




non plus uniquement sur les Etats mais également sur le sec­
teur privé avec, à la clé, des conséquences non négligeables 

pour les entreprises concernées. 
Ainsi, dans un contexte où les contentieux dits « climatiques » 
se multiplient, tant à l'encontre des entreprises que des Etats, 
l'obligation pour les entreprises de tenir compte du respect de 
ces obligations lors de la fixation de la rémunération variable 
des administrateurs (article 15), constitue une nouveauté im­
portante. 

4. Quand?
Il est toujours difficile de prévoir la durée qui sépare l'adoption 
d'une proposition de directive par la Commission européenne 
de son adoption défmitive. La suite est plus claire : les Etats 
membres devront adopter des textes de transposition dans les 
deux ans de la publication de la directive au journal officiel. 

Concernant les entreprises du groupe 1, ces textes devront s'ap­
pliquer dans les deux ans de la publication de la directive. Pour 

le groupe 2, les textes ne s'appliqueront que quatre ans suivant 
la publication de la directive (article 30). 

5. Quelles aides seront proposées
aux entreprises visées ?
La proposition vigilance pré-

sera possible aux dirigeants de déléguer leur responsabilité à ce 
titre au sein de l'entreprise. 

Les lignes directrices seront par conséquent particulièrement 
attendues pour comprendre leurs obligations et leurs risques à 
cet égard. 

7. Quel risque administratif pour l'entreprise
en cas de non-conformité ?
L'une des innovations majeures de la proposition vigilance 
est la désignation, par chaque Etat membre, d'une autorité de 
contrôle dotée du pouvoir d'enquête, de contrôle et de sanction 

et devant disposer des ressources nécessaires à son action. 

Là réside probablement la clé du succès de ce texte. On l'a vu 
en France avec la prévention et la lutte contre la corruption : 
il y a clairement un « avant » et un « après » la création de 
!'Agence française anticorruption par la loi Sapin II ! 
Concernant les sanctions, les entreprises visées devront si pos­
sible bénéficier d'une période de rectification (article 18.4) et 
pourront se voir appliquer différentes sanctions administratives 
(injonction à cesser ou à ne pas reproduire un comportement 
blâmable, sanctions pécuniaires, mesures conservatoires) qui 
seront déterminées par les lois de transposition nationales. 
Toute décision de sanction sera publiée (article 20.4). 

voit la mise à disposition par 
la Commission de lignes direc­
trices (article 13). Elles pourront 

être sectorielles ou spécifiques 

à certains types d'atteintes aux 
droits de l'homme et à l'envi­
ronnement. Des clauses type 
seront fournies pour aider les 

Concernant les sanctions, les entreprises visées devront 
si possible bénéficier d'une période de rectification 
et pourront se voir appliquer différentes sanctions 
administratives (injonction à cesser ou à ne pas reproduire 
un comportement blâmable, sanctions pécuniaires, 
mesures conservatoires) qui seront déterminées par les 
lois de transposition nationales. 

entreprises visées à faire évoluer 
leurs contrats avec les parte-
naires commerciaux de leur chaîne de valeur (article 12). 

Les Etats membres devront mettre à disposition des 
portails d'aide et d'information, notamment en direction 
des petites et moyennes entreprises (article 14.1). Sans 
préjudice des règles applicables aux aides d’état, ils pourront 
soutenir financièrement les petites et moyennes entreprises 
dans la mue qu’elles devront opérer (article 14.2).

6. Quelle responsabilité personnelle
pour les dirigeants ?
La proposition vigilance place une responsabilité particu­
lière sur les administrateurs et dirigeants2 des entreprises du 
groupe 1. 
L'article 26 impose aux Etats membres de veiller à ce qu'ils 
aient une obligation de mettre en place et de superviser la mise 
en œuvre du devoir de vigilance et de l'intégrer dans 
la stratégie d'entreprise. L'article 25 précise qu'ils devront 
également tenir compte des conséquences de leurs 
décisions sur les questions de durabilité, y compris sur 
les droits de l'homme, le changement climatique 
et l'environnement, à court, moyen et long terme. 
Mais surtout, il impose aux Etats membres de veiller à ce 
que la responsabilité des dirigeants puisse être engagée en 
cas de manquement. Il est loin d'être certain,  à ce  stade,  qu'il 

8. Quel risque civil pour l'entreprise en cas
de non-conformité ?
La responsabilité civile des entreprises doit pouvoir être enga­
gée en cas de manquement à leurs obligations de prévenir les 
atteintes potentielles aux droits de l'homme et à l'environne­
ment (article 7) et d'éliminer les risques avérés (article 8), dans 
l'hypothèse où une atteinte à ces droits se produit et entraîne 
des dommages qui auraient dû être évités ou atténués. 
Le non-respect de la loi française dite vigilance avait déjà servi 
de fondement à plusieurs actions civiles (Casino, accusée d'at­

teintes à l'environnement et aux droits humains en lien avec 

l'élevage bovin au Brésil et en Colombie, ou Total, accusée 

d'avoir omis les risques liés au changement climatique dans 
son plan de vigilance). 
Si la proposition vigilance est adoptée, de telles actions seront 
probablement amenées à se multiplier, y compris sous forme 
d'actions collectives.■ 

1. Selon les entreprises, l'obligation porte sur l'identification générale des 
risques « avérés et potentiels » ou seulement sur l'identification des risques 
« avérés et potentiels sérieux » (article 6). 
2. Le terme « administrateur» défini dans l'article 3/p) est plus large que 
le terme français : il vise indépendamment de la forme de l'entreprise tout 
membre d'un organe d'administration, de gestion ou de surveillance quel que 
soit son intitulé, ainsi que les dirigeants. 
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